
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL
PORTANT APPROBATION DES INVENTAIRES RELATIFS AUX FRAYÈRES ET AUX

ZONES D’ALIMENTATION OU DE CROISSANCE DE LA FAUNE PISCICOLE EN
APPLICATION DE L’ARTICLE R.432-1-1 DU CODE DE L’ENVIRONNEMENT

La préfète du Loiret
Chevalier de la Légion d’Honneur

VU le Code de l’Environnement et notamment ses articles L. 432-3 et R. 432-1 à R. 432-1-5 ;

VU l’arrêté ministériel du 23 avril  2008 fixant la liste des espèces de poissons et de crustacés et la
granulométrie  caractéristique  des  frayères  en  application  de  l’article  R. 432-1  du  Code  de
l’Environnement ;

VU l’arrêté préfectoral du 13 décembre 2012 portant approbation des inventaires relatifs aux frayères et
aux zones d’alimentation ou de croissance de la faune piscicole dans le Loiret ;

VU le décret du 10 février 2021 nommant Mme Régine ENGSTRÖM Préfète de la Région Centre-Val de
Loire, Préfète du Loiret ;

VU le  décret  du 24 novembre 2020 portant  nomination  M.  Christophe CAROL secrétaire  général
adjoint de la préfecture du Loiret ;

VU l’arrêté préfectoral  du 13 avril  2021 portant délégation de signature de M. Christophe CAROL,
secrétaire général adjoint de la préfecture du Loiret ;

VU l’avis  du Président  de la  Fédération Départementale  des  Associations  Agréées de Pêche et  de
Protection du Milieu Aquatique en date du 9 juin 2023 ;

VU le procès-verbal de délibération de la commission départementale de la nature, des paysages et des
sites en date du 4 juillet 2023 émettant un avis favorable ;

VU l’avis  favorable  du  Conseil  Départemental  de  l’Environnement  et  des  Risques  Sanitaires  et
Technologiques émis lors de sa séance du 22 juin 2023 ;

CONSIDÉRANT la nécessité de préserver les frayères de chabot, lamproie de planer, lamproie marine,
ombre commun, truite fario, vandoise, brochet ;

CONSIDÉRANT la nécessité de préserver les zones de croissance et d’alimentation de l’écrevisse à
pieds blancs ;

CONSIDÉRANT que les souhaits d’intégration des EPCI détenant la compétence Gestion des Milieux
Aquatiques et Prévention des Inondations ont été pris en compte concernant les nouvelles zones où
ont été constatées au cours de la période des dix années précédentes la dépose et la fixation d’œufs
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ou la présence d’alevins de l’espèce considérée parmi la liste 2p ou la présence de l’espèce écrevisse à
pieds blancs ;

Sur la proposition du directeur départemental des territoires du Loiret,

ARRÊTE
ARTICLE 1ER :

L’arrêté préfectoral du 13 décembre 2012 portant approbation des inventaires relatifs aux frayères et
aux zones d’alimentation ou de croissance de la faune piscicole dans le Loiret est abrogé.

ARTICLE 2 :

L’inventaire prévu à l’article R. 432-1-1 du Code de l’Environnement est annexé au présent arrêté.

- La liste 1 - poissons intègre les parties de cours d’eau susceptibles d’abriter des frayères de chabot,
lamproie de planer, lamproie marine, ombre commun, truite fario ou vandoise.
- La liste 2p - poissons intègre les parties de cours d’eau sur lesquelles ont été observées la dépose et la
fixation d’œufs ou la présence d’alevins de brochet.
- La liste 2e – Écrevisses intègre les parties de cours d’eau sur lesquelles la présence d’écrevisses à pieds
blancs a été observée.

ARTICLE 3 :

Constitue une frayère à poissons au sens de l’article L. 432-3 du Code de l’Environnement toute partie
de cours d’eau classée en liste 1 ou 2p (poissons).

Constitue une zone de croissance ou d’alimentation des crustacés, au sens de l’article L. 432-3 du Code
de l’Environnement toute partie de cours d’eau classée en liste 2e (écrevisses).

ARTICLE 4 :

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Loiret et mis à la
disposition du public sur le site Internet de la Préfecture pour une durée minimale d’un an.

Une copie en est déposée dans toutes les mairies du département et peut y être consultée.

ARTICLE 5 :

Le Secrétaire Général de la Préfecture du Loiret, le Directeur Départemental des Territoires du Loiret, le
Chef du service départemental de l’Office Français de la Biodiversité du Loiret sont chargés, chacun en
ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté.

à Orléans, le 26 juillet 2023
Pour la Préfète et par délégation,
Pour le Secrétaire général absent,

Le Secrétaire général adjoint,
Christophe CAROL

Signé
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Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent
arrêté au recueil des actes administratifs de la Préfecture, les recours suivants peuvent être introduits
conformément aux dispositions de l'article R. 421-1 et suivants du Code de justice administrative :
- un recours gracieux, adressé à : Mme la Préfète du Loiret
Service de la Coordination des Politiques Publiques et de l’Appui Territorial,
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;
- un recours hiérarchique, adressé au(x) ministre(s) concerné(s) ;
Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du
rejet explicite ou implicite de l’un de ces recours.
- un recours contentieux, en saisissant : le Tribunal Administratif - 28, rue de la Bretonnerie 45057
ORLEANS CEDEX 1.

Le  tribunal  administratif  peut  également  être  saisi  par  l’application  informatique  Télérecours
accessible par le site internet www.telerecours.fr 

3/7



4/2



5/7



6/7



7/7


